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n° 268 409 du 16 février 2022

dans l’affaire x / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. LUYTENS

Avenue de Laeken 53

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me L.

LUYTENS, avocate, et la partie défenderesse représentée par N. J. VALDES, attachée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de « retrait du statut de réfugié », qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité somalienne, d’origine clanique Abgal, né le 1er

décembre 1993 à Mogadiscio, où vous vivez et travaillez en tant que mécanicien.

Vous quittez votre pays d’origine le 27 mai 2015 et arrivez en Belgique le 6 juillet 2015, après avoir

séjourné au Kenya.

Vous introduisez une demande de protection internationale en Belgique le 8 juillet 2015. A l’appui de

celle-ci, vous invoquiez une demande de collaboration par trois membres d’Al Shabab en date du 7 mai
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2015 dans la perspective d’un projet d’attentat à la voiture piégée à l’encontre du directeur de la

municipalité de votre district de Karaan, [M. H. J.]. Vous indiquiez qu’après avoir dénoncé celui-ci au

principal intéressé, une opération policière a eu lieu au cours de laquelle deux des trois hommes ont été

tués. Vous déclariez ainsi craindre les représailles des membres d’Al Shabab.

Le 27 mai 2016, vous obtenez le statut de réfugié.

Le 28 avril 2020, l’Office des étrangers adresse un courrier au Commissariat général pour l’informer de

votre retour dans votre pays d’origine.

Le 3 mai 2021, le Commissariat général vous convoque à un entretien personnel dans le cadre d’un

éventuel retrait de votre statut de réfugié sur base de l’article 55/3/1 §2, 2° de la Loi du 15 décembre

1980.

Lors de cet entretien, vous confirmez avoir séjourné en Somalie au mois de février 2020 après avoir

reçu un appel de vos voisins vous indiquant que des voyous souhaitaient construire sur le terrain où est

enterré votre père.

B. Motivation

Aux termes de l’article 55/3/1, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, il apparaît

que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut retirer le statut de réfugié « à

l'étranger dont le statut a été reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de manière altérée ou

qu'il a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été

déterminants dans la reconnaissance du statut ou à l'étranger dont le comportement personnel

démontre ultérieurement l'absence de crainte de persécution dans son chef ».

En l’espèce, il y a lieu de constater que vous avez été reconnu réfugié par le Commissariat général le

27 mai 2016 au motif que vous aviez subi des menaces personnelles de trois membres d’Al Shebab.

Or, il ressort de vos propres déclarations et des informations dont dispose le Commissariat général que

vous êtes retourné dans votre pays d’origine en février 2020 pour, selon vos dires, régler un problème

relatif au terrain où votre père est enterré depuis son décès lorsque vous aviez douze ans, et que vous

n’avez rencontré aucun problème lors de ce séjour.

Le Commissariat général considère que l’article 55/3/1, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 trouve à

s’appliquer, et ce, pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, le Commissariat général note que vous confirmez bien être retourné en Somalie durant le

mois de février 2020 au départ de l’aéroport de Düsseldorf vers Mogadiscio en passant par Istanbul.

Vous déposez d’ailleurs vos billets d’avion de Turkish Airlines lors de votre entretien. Ceci correspond

aux informations mises à disposition du Commissariat général, à savoir un rapport du département de la

police fédérale de l’aéroport de Düsseldorf daté du 8 février 2020. Ce document indique votre

interpellation à cette date lors d’un contrôle d’entrée du vol TK 1529 en provenance d’Istanbul et

l’examen du document de voyage que vous avez présenté durant lequel le fonctionnaire a remarqué

qu'il ne contenait aucun cachet.

Vous présentez votre titre de voyage belge original lors de votre entretien, document avec lequel vous

certifiez avoir voyagé, le Commissariat général tire le même constat : il ne comprend aucun cachet ni

d’entrée ni de sortie. Interrogé à ce sujet tant par les autorités allemandes que par le Commissariat

général, vous déclarez avoir reçu un visa sur une feuille volante en Somalie sur laquelle l'entrée et la

sortie étaient tamponnées et avoir dû rendre cette feuille lorsque vous avez quitté le pays (NEP, p. 9-10

; rapport de la police allemande). Vous êtes questionné par le Commissariat général à trois reprises sur

les documents avec lesquels vous avez voyagé, mais vous maintenez avoir uniquement utilisé votre

titre de voyage et votre carte de séjour belges (NEP, p. 2-3 ; 9-10).

Le Commissariat général ne peut se satisfaire de vos explications à ce sujet et considère

invraisemblable le fait que vous passiez par trois aéroports à l’aller comme au retour sans qu’il ne soit
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apposé aucun cachet sur vos documents de voyage. Le Commissariat général conclut que vous

dissimulez manifestement des informations essentielles à la bonne compréhension de votre situation.

Par ailleurs, la raison que vous fournissez pour justifier votre voyage dans votre pays d’origine n’a

nullement convaincu le Commissariat général du bien-fondé de la crainte que vous aviez invoquée.

En effet, vous affirmez que l’unique raison de ce voyage était d’empêcher une construction sur le

terrain où était enterré votre père (NEP, p. 4-5).

Ainsi, selon vos déclarations, vous auriez reçu un appel des voisins vous disant que des voyous

voulaient faire sortir le corps de votre père décédé douze ans plus tôt afin de construire un bâtiment sur

le terrain où il était enterré (NEP, p. 2-3 ;5).

Toutefois, d’une part, le Commissariat général ne croit pas à vos déclarations en raison de vos propos

manifestement peu crédibles à ce sujet.

Déjà, vous n’amenez aucun élément pour étayer vos dires. Ainsi, vous ne fournissez aucun document

relatif à cette propriété, disant que vous avez hérité du terrain par votre père mais qu’on ne vous a pas

fourni de document car ce sont les voisins qui se portent garant (NEP, p. 5), ni à votre plainte écrite

déposée à la police, pour laquelle vous n’avez aucun accusé de réception (NEP, p. 6).

Par ailleurs, vos déclarations sont tout à fait exemptes de faits un tant soit peu étayés. Interrogé sur les

hommes qui ont voulu prendre votre terrain, vous parlez de membres du clan Daoud qui voulaient

s’installer sur votre terrain et voulaient vous voler, sans apporter davantage d’éléments malgré les

questions qui vous sont posées (NEP, p. 5). De la même manière, invité à vous exprimer sur le

déroulement de l’intervention de la police dans cette affaire, vous dites brièvement avoir porté plainte

auprès de la police et être accompagné des voisins, et que la police a parlé avec ces hommes, qui ont

simplement dit qu’ils s’étaient trompés (NEP, p. 5). A la question de savoir ce qu’a exactement fait la

police, vous dites que comme vous aviez déposé une plainte, la police est partie voir les hommes, qu’un

a été enfermé car il criait (NEP, p. 6). A nouveau, le Commissariat général s’attend à ce que vous

expliquiez avec davantage d’éléments les évènements qui vous ont contraint à effectuer un voyage

dans votre pays d’origine, mais il n’en est rien.

Le Commissariat général vous interroge également sur le caractère indispensable de votre visite en

Somalie dans cette affaire, ce à quoi vous répondez que la police voulait vous voir, sans plus (NEP, p.

5-6). Aussi, interrogé sur la possibilité pour ces hommes de revenir sur le terrain, vous dites ne pas

savoir ce qui va se passer et avoir l’intention de construire un mur (NEP, p. 6). Vos propos, mis en

parallèle avec la crainte que vous invoquiez avoir dans votre pays d’origine, ne convainquent nullement

que vous ayez fait part des véritables raisons de votre retour en Somalie.

D’autre part, quand bien même ce motif serait-il réel, quod non en l’espèce, le Commissariat général ne

peut que considérer que le risque que vous prenez à retourner en Somalie est totalement

disproportionné à ces faits. Pour rappel, vous aviez déclaré craindre des représailles du groupe

terroriste Al Shebab à la suite de votre refus de collaborer avec eux et ayant par ailleurs mené à une

attaque les ciblant ayant fait deux morts parmi eux.

Vos parents étant décédés, n’ayant ni frère ni sœur, vous avez fait venir en 2018 votre épouse et vos

enfants en Belgique. Vous n’avez donc plus d’attaches en Somalie. Dans cette situation, le

Commissariat général ne peut croire que vous vous rendiez dans votre pays d’origine pour régler un

différend de cette nature, relatif au corps enterré de votre père, décédé plus de dix ans auparavant.

Si vous dites avoir « complètement oublié » (NEP, p. 2) qu’il vous était interdit de voyager en Somalie,

quand la question vous est posée de savoir quelles étaient les informations que vous aviez avant votre

retour en Somalie par rapport aux personnes que vous craigniez et à vous-même, vous déclarez

pourtant : « j’avais entendu que si je revenais, je me ferais tuer par ces hommes-là » (NEP, p. 8). A

nouveau, vos propos incohérents laissent penser que vous n’avez pas fait part de la vérité concernant

tant les circonstances de votre voyage que les motifs qui vous avaient fait quitter votre pays d’origine.

Les documents que vous déposez lors de votre entretien personnel du 3 mai 2021 ne modifient

nullement ces constats.
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L’original de votre titre de voyage belge a été évoqué plus haut.

Les documents de l’agence Essentour confirment votre réservation pour un vol aller-retour Düsseldorf-

Istanbul- Mogadiscio les 28 janvier et 8 février 2021.

Le reçu de l’hôtel Beder confirme à nouveau votre séjour en Somalie.

Les différentes photographies que vous présentez ne permettent de tirer aucune conclusion sur les

circonstances que vous avancez. Il s’agit en effet uniquement de clichés d’un petit mur sur un terrain.

Votre contrat de travail ainsi que le courrier émanant de la société Belwood Amel concerne votre activité

professionnelle en Belgique, sans plus.

Il ressort ainsi de tout ce qui précède que tant les dissimulations manifestes de vos propos que

votre comportement personnel démontrent une absence de crainte dans votre chef. Lors de

votre entretien devant le Commissariat général, vous n’avez avancé aucun élément pouvant

justifier que votre statut soit maintenu.

Dès lors, il convient de vous retirer le statut de réfugié.

C. Conclusion

En vertu de l'article 55/3/1 §2, 2° de la Loi sur les étrangers, le statut de réfugié vous est retiré.»

II. Thèse du requérant

2. Dans sa requête, le requérant « confirme ses déclarations concernant son voyage ». Quant à son

passeport « qui ne contient aucun cachet », il maintient avoir voyagé en Somalie « moyennant une

feuille volante, justement parce qu’il a voyagé avec le passeport de réfugié », feuille qui a été retenue à

sa sortie du pays. Il précise qu’il « va essayer d'obtenir des preuves » pour démontrer cette pratique.

Il confirme également que l’unique raison de son voyage « était l’information que des voyous voulaient

construire sur le terrain où était enterré son père et qu’il ressentait une obligation morale, religieuse et

sentimentale de s’y rendre ». Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris la pleine mesure

de ce dilemme. Il estime par ailleurs que la partie défenderesse « n’est pas en droit d’exiger des

preuves qui n’existent pas et/ou lesquels [il] ne peut pas raisonnablement obtenir dans le contexte de

son pays original. » Il rappelle avoir déposé des photographies de la parcelle où son père est enterré, et

avoir ainsi démontré « qu’il a fait construire un mur pour « protéger » ce lieu. » Il souligne avoir relaté les

démarches entreprises en Somalie, et ne pas être responsable « pour le peu de formalisme avec lequel

agissent les autorités somaliennes ». Il déplore l’incompréhension de la partie défenderesse quant à sa

démarche, dont elle n’a pas pu saisir l’aspect viscéral et moral ni le caractère obligatoire et inéluctable.

S’il confirme ne plus avoir d’attaches en Somalie, il maintient éprouver une crainte à l’égard des milices

de Al Shabab, ce qui « ne l’a pas empêché d’aller défendre la tombe de son père, même si il a en effet

dû courir certains risques pendant ce court moment ». Il précise « qu’il n'est pas resté au-delà de ce qui

était strictement nécessaire », à savoir une semaine, qu’il ne sortait « que pour ce problème, tout en

étant accompagné », et qu’il « vivait par ailleurs à l’hôtel », sans grande visibilité aux yeux « de ses

anciens ennemis ».

Concernant les documents déposés, il estime avoir « fait preuve d'honnêteté et de sincérité » et

collaboré pleinement à la charge de la preuve « en fournissant le plus possible de preuves concernant

son retour, les motifs de son retour et sa situation actuelle en Belgique ».

Soulignant que son pays « connaît actuellement une période de grande instabilité », il remarque que la

décision « ne s’exprime pas quant à cet aspect ».

Il conclut « que les motifs pour retirer le statut de réfugié ne peuvent pas être retenus comme suffisants

pour fonder une décision si grave et lourde de conséquences ».

3. Il demande, en ordre principal, d’annuler la décision de retrait du statut de réfugié, et, en ordre

subsidiaire, « de bien vouloir renvoyer le dossier au CGRA pour examiner à tout moins la demande

sous l'angle de la protection subsidiaire comme prévue à l'article 48/4 de la loi du 15/12/1980. »
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III. Observations de la partie défenderesse

4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse maintient en substance les motifs de sa décision.

5. Elle ajoute que le requérant « n’explique […] pas de manière pertinente l’absence de tout cachet

d’entrée et de sortie des trois aéroports par lesquels [il] serait passé » lors de son voyage en Somalie, et

s’estime dès lors « en droit de croire [qu’il] dissimule des informations ».

Elle juge également incohérent que le requérant « connaisse les risques en cas de retour, mais oublie

simplement jusqu’à son retour que le statut de réfugié qui le protège de tels risques lui interdit ce

voyage. »

Quant à l’« obligation morale et religieuse » justifiant le retour du requérant, elle relève que « jusqu’à

présent ses voisins, son ami ainsi que des membres de sa famille lointaines avaient été chargés par lui

de surveiller le terrain », et qu’il « n’explique pas pourquoi ces personnes ne pouvaient pas se effectuer

des démarches », par ailleurs limitées à un dépôt de plainte non-écrite.

Enfin, elle estime que les déclarations du requérant sur son séjour « ne sont absolument pas

convaincantes » : il ne sait rien dire sur l’identité des personnes désirant s’accaparer son terrain ni sur

l’intervention de la police, et il ne dépose aucun document pour étayer ses dires.

IV. Appréciation du Conseil

6. Dans la présente affaire, le Conseil est saisi d’un recours à l’encontre d’une décision de retrait du

statut de réfugié, prise en application de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. Cette

disposition prévoit que la partie défenderesse retire le statut de réfugié « à l'étranger dont le statut a été

reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de manière altérée ou qu'il a dissimulés, de fausses

déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du

statut ou à l'étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l'absence de crainte de

persécution dans son chef ».

Le Conseil rappelle la jurisprudence constante du Conseil, aux termes de laquelle la gravité des

conséquences attachées au retrait de statut de réfugié implique que les dispositions relatives à cette

mesure doivent recevoir une interprétation stricte, afin d’éviter que de telles dispositions ne deviennent

source d’insécurité juridique (S. BODART, La protection internationale des réfugiés en Belgique,

Bruylant, 2008, p. 327 ; CCE, arrêt 164 790 du 25 mars 2016).

7. En l’espèce, au vu de l’ensemble des éléments qui lui sont soumis par les parties, le Conseil ne peut

faire siens les motifs de la décision attaquée.

Ainsi, le Conseil n’estime nullement invraisemblable que le titre de voyage utilisé par le requérant pour

se rendre d’Allemagne en Somalie via la Turquie, ne comporte aucun cachet d’entrée et de sortie. D’une

part, en effet, le titre de voyage dont question est un passeport pour réfugiés délivré par les autorités

belges, et le dossier administratif ne comporte aucune information objective indiquant que les autorités

chargées du contrôle aux frontières extérieures des Etats membres de l’espace Schengen, sont tenues

d’apposer des cachets d’entrée et de sortie sur des documents de voyage délivrés directement par

lesdits Etats membres et utilisés par des étrangers qui y résident régulièrement. D’autre part, il ressort

du document de réservation du vol Düsseldorf-Istanbul-Mogadiscio (et retour avec itinéraire inverse),

utilisé par le requérant pour son voyage en Somalie, que l’intéressé était simplement en transfert à

l’aéroport d’Istanbul pour y changer d’avion, ce qui, compte tenu des règles généralement admises dans

l’aviation civile internationale, permet de justifier qu’aucun cachet d’entrée ni de sortie du territoire turc

comme tel n’ait été apposé dans son passeport. Enfin, l’explication du requérant selon laquelle les

cachets d’entrée et de sortie du territoire somalien ont été apposés sur un feuillet volant qui a été

récupéré par les autorités somaliennes lors de son départ du pays, peut être raisonnablement retenue,

rien n’excluant que les autorités somaliennes adoptent une telle pratique, généralement dictée par des

considérations relevant de la diplomatie, de la facilitation des déplacements internationaux, ou encore

de la convenance personnelle de certains voyageurs au profil particulier.

Il en résulte que l’absence de cachets d’entrée et de sortie des territoires allemand, turc et somalien,

peut être raisonnablement expliquée, et est insuffisante pour conclure à une dissimulation frauduleuse
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de la part du requérant quant à la possession et à l’utilisation d’un document de voyage autre que celui

qu’il a présenté.

De même, le requérant a expliqué être rentré dans son pays pour y régler un litige concernant le terrain

où est inhumée la dépouille de son père, et nécessitant sa présence personnelle sur place. Il relate, en

termes certes concis mais néanmoins crédibles, les démarches entreprises pour régler ce différend,

apparemment solutionné sans qu’une intervention plus poussée des autorités ait été requise. Il produit

également différentes photographies représentant ce que la partie défenderesse qualifie de « petit mur

sur un terrain », muret dont la taille et la disposition sont toutefois compatibles avec celles d’une

sépulture, serait-elle isolée et sommaire. Le motif avancé par le requérant pour justifier son séjour en

Somalie n’est dès lors pas dénué de tout fondement crédible et étayé, comme l’estime la partie

défenderesse.

Enfin, il ressort des autres pièces et explications fournies par le requérant, qu’il a séjourné à Mogadiscio

du 29 janvier 2020 au 8 février 2020 - soit une dizaine de jours -, qu’il y a résidé dans un hôtel, qu’il

limitait ses déplacements, et qu’il ne sortait qu’accompagné. Si certes, la partie défenderesse est en

droit, dans un tel cas de figure, de se poser la question du bien-fondé des craintes précédemment

alléguées par l’intéressé, force est de constater que ce seul séjour, d’une durée limitée et dans les

circonstances spécifiques exposées, est insuffisamment caractérisé pour conclure que le comportement

du requérant « démontre ultérieurement l'absence de crainte de persécution dans son chef », comme le

prévoit l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, disposition dont, pour rappel, les termes

sont de stricte interprétation.

8. Au vu des considérations qui précèdent, les conditions d’application de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la

loi du 15 décembre 1980, ne sont pas réunies.

En conséquence, il convient de maintenir dans le chef du requérant la qualité de réfugié qui lui a été

reconnue le 26 mai 2016.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le statut de réfugié de la partie requérante est maintenu.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


